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Quand l’État pénètre 
dans nos domiciles, c’est  
l’État de droit qui vacille

Partout en Europe, les frontières se militarisent davantage et 
les politiques d’externalisation de la gestion de la migration 
(en transférant par exemple une partie ou la totalité de la 
gestion des arrivées en dehors du pays) se renforcent. Des 
milliers de personnes sont poussées dans la clandestinité, 
exposées à la précarité et à l’exploitation.

En Belgique, cette logique s’inscrit 
dans un démantèlement continu 
des droits marqué notamment par 
la multiplication des centres fer-
més et des dispositifs de surveil-
lance. Une nouvelle étape est sur le 
point d’être franchie : la possibilité 
de visites domiciliaires visant à 
contrôler, localiser et interpeller 
des personnes en séjour irrégulier.

Après un premier avis très critique 
du Conseil d’État dénonçant des atteintes importantes aux 
droits fondamentaux et à l’inviolabilité du domicile, le gouver-
nement a modifié le texte et l’a adopté en deuxième lecture. 
Le projet a toutefois été renvoyé au Conseil d’État pour un 
nouvel avis avant la poursuite du processus parlementaire.

Avec ces visites domiciliaires, le gouvernement ne se 
contente plus de restreindre des droits : il propose désor-
mais d’autoriser la police à pénétrer dans les domiciles sous 
décision d’éloignement prise par l’Office des étrangers, à 
fouiller des logements et à intervenir chez les personnes 
qui hébergent des femmes, des mineur·es, des hommes, 
pour des raisons administratives.

Sans infraction pénale. Sans garanties suffisantes.
Une ligne rouge est franchie.

Autoriser des perquisitions, étendre le pouvoir de contrôle 
aux lieux d’hébergement, y compris chez des proches ou 
des citoyen·nes solidaires, revient à fragiliser un principe 

central : l’inviolabilité du domicile. 

Alors même que des familles dor-
ment encore dans la rue et que des 
enfants sont privé·es de protection, 
c’est la logique de la contrainte qui 
l’emporte sur celle de la protection. 
C’est aussi la solidarité elle-même 
qui est ciblée. Aider, héberger, 
soutenir devient suspect.

Cette mesure n’est pas isolée. 
Elle s’inscrit dans une dynamique 

politique qui instrumentalise la peur, affaiblit les garanties 
démocratiques, contrevient aux principes de l’État de droit 
et met à mal la solidarité.

Les personnes sans papiers ne constituent pas un danger. Le 
danger réside dans une politique qui produit la clandestinité, 
organise la précarité et fragilise la cohésion sociale. Nous 
faisons barrage à ce projet : pas dans nos maisons. Pas 
dans nos rues. Pas dans nos communes. Pas en notre nom.

Une autre réponse existe : la régularisation des personnes 
sans papiers, seule mesure cohérente pour garantir des 
droits, lutter contre l’exploitation et renforcer la société.
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« Cette mesure n’est pas 
isolée. Elle s’inscrit dans une 

dynamique politique qui 
instrumentalise la peur, affaiblit 

les garanties démocratiques, 
contrevient aux principes de 

l’État de droit et met à mal  
la solidarité. »
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